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 Le 13 janvier 2009

Flash info du directeur
L’intersyndicale de la filière gestion fiscale de Vendée, accompagnée d’une délégation d’agents, a été reçue à Bercy par Philippe RAMBAL directeur général adjoint de la DGFIP, en présence de Bernard NICOLAIEFF, délégué du directeur général pour l’ouest, de Gilles VIAULT, directeur des services fiscaux de Vendée et de Marie Thérèse PELATA chef du bureau de la Politique sociale. Les représentants du personnel présents ont commenté à M. Rambal la motion signée par 362 agents du département. Les responsables des instances nationales du SNUI, du SNADGI et de FO ont participé à l’audience.

M. RAMBAL a d’abord souligné le caractère exceptionnel d’une telle audience qui témoigne, de la part de la direction générale, d’une volonté d’écoute concrète des inquiétudes et des interrogations des agents. 

S’agissant d’abord des effectifs, M RAMBAL a précisé que le niveau de suppressions d’emplois à la DGFIP en 2009 est identique à celui de 2008 et que, conformément à l’engagement pris par le ministre, cela s’accompagne d’un plan de qualification et de mesures sociales et indemnitaires d’un niveau jamais atteint

Concernant, la mise en place du guichet fiscal unifié (GFU) et plus particulièrement le déploiement des services des impôts des particuliers (SIP), M RAMBAL a rappelé que la réforme améliorera le service rendu au public en permettant au contribuable particulier de pouvoir effectuer en un lieu unique et dans un même service l’ensemble de ses démarches fiscales (assiette, paiement, réclamation, demande d’informations).

Ce projet s’inscrit naturellement dans la continuité de l’accueil commun déjà engagé au sein de l’hôtel des finances et dans le regroupement dans un même lieu de services complémentaires. M. RAMBAL a confirmé que la mise en place du SIP s’effectuera dans le respect des métiers d’origine des agents (assiette pour les agents ex/DGI, recouvrement pour les agents ex/CP, le renfort des agents recouvrement étant assuré par la filière gestion publique).

Un premier bilan des SIP préfigurés va faire l’objet d’une évaluation avec les OS nationales le 14 janvier.

S’agissant de la reconnaissance des efforts d’adaptation demandés à chacun, M. RAMBAL a souligné que l’important volet d’accompagnement social de la réforme, annoncé dès février 2008 après discussion avec les organisations syndicales nationales, est mis en place  selon le calendrier prévu .

Rappel pour mémoire de ce dispositif

· versement de la prime de fusion de 350 euros en Avril 2008,

· pérennisation de cette prime sous forme de complément d’IMT, effectif dès janvier 2009, 

· harmonisation indemnitaire pour les agents et les cadres mise en œuvre dès la paie de Janvier 2009, 

· dispositif de promotion sociale qui a concerné plus de 14500 agents à la DGFIP en 2008 

M RAMBAL a proposé aux organisations syndicales de s’exprimer puis a souhaité que les agents présents lui fassent part de leur ressenti et de  leurs difficultés dans leur travail. Il a mesuré l’importance de plusieurs témoignages concernant le sentiment de déqualification et de perte de repères dans l’exercice quotidien des missions. 

En réponse à l’ensemble des demandes formulées, il a indiqué, d’une part, qu’il lui paraissait important en terme de méthode d’approfondir les discussions en cours avec les organisations syndicales nationales, d’autre part, de prévoir des réponses concrètes aux inquiétudes des agents de Vendée.

Il a notamment proposé les méthodes et les mesures suivantes :

· un mois avant la date prévue de création des SIP de Challans (1er avril 2009) et de Fontenay (1 juillet 2009) : examen au plan local des conditions de mise en œuvre afin de s’assurer localement que l’organisation retenue est pertinente.

· au regard des effectifs alloués aux deux SIP mis en place en 2009 :

dans l’allocation des moyens de renfort (EDRA et ou ALD) une priorité forte sera accentuée pour les deux SIP en vue de maintenir sur l’année les effectifs prévus au TSM. De même, durant la campagne de dépôt des déclarations et au cours de l’émission accélérée, les renforts d’auxiliaires accordés chaque année pour l’exécution des tâches matérielles (courrier, classement, ..) seront calibrés pour décharger au maximum les agents et leur permettre de se consacrer aux travaux d’assiette.

· en réponse aux demandes relatives aux conditions de travail, à l’organisation des travaux dans l’IAD (le SIP demain), à la définition des calendriers  et des priorités :

mise en place d’un groupe de travail départemental avec la participation de l’ergonome du ministère, compte tenu de l’intérêt de la démarche constaté aux Herbiers en 2007. Un rapport contradictoire sera envoyé au directeur général.

En conclusion, M RAMBAL a rappelé, que dans le respect du processus national de dialogue social, le directeur général demeurait plus que jamais à l’écoute des agents au moment où la mise en place du guichet fiscal unifié va répondre à une attente forte et ancienne des contribuables vis à vis du service public.   

Gilles VIAULT

